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                                           Partie Sociologie et science politique                              blog :   


Chapitre 2 : Comment expliquer l’engagement politique dans les sociétés démocratiques ?
Le programme :

- Comprendre que l’engagement politique prend des formes variées (vote, militantisme, engagement associatif, consommation engagée). Fiche A

-Comprendre pourquoi, malgré le paradoxe de l’action collective, les individus s’engagent (incitations sélectives, rétributions symboliques, structure des opportunités politiques). Fiche B
-Comprendre que l’engagement politique dépend notamment de variables sociodémographiques (catégorie socioprofessionnelle, diplôme, âge et génération, sexe). Fiche C
-Comprendre la diversité et les transformations des objets de l’action collective (conflits du travail, nouveaux enjeux de mobilisation, luttes minoritaires), des acteurs (partis politiques, syndicats, associations, groupements) et de leurs répertoires Fiche D
Fiche A : Comprendre que l’engagement politique prend des formes variées (vote, militantisme, engagement associatif, consommation engagée). 
· L’engagement politique : L’engagement politique peut se définir comme le fait, pour un individu, de 

prendre parti sur des problèmes politiques par son action ou ses discours.
Une action politique : manifestation concrète d’une opinion dans un espace public.  Pour participer à une action politique, les citoyens mobilisent une panoplie préexistante de moyens d’action = répertoire de l’action politique
Donc, les répertoires en question, sont une « construction sociale » : ils correspondent à une société particulière et à sa culture. D’une société à l’autre, les répertoires peuvent varier. C’est le cas dans le temps, d’un pays à un autre… Dans une même société, il y a une multitude de modalités de la participation politique. Il n’y a pas que le vote.
· L’engagement politique se traduit par une forme de participation politique :
Cette participation peut être individuelle ou collective, conventionnelle ou non-conventionnelle.

                Une première distinction peut se faire entre des pratiques individuelles, comme le vote et des actions collectives, comme la manifestation.

[image: image3.png]


                Une seconde distinction s’établit entre la participation conventionnelle (recouvre les moyens d’actions institutionnels centrés sur la participation au processus électoral, actions qui ne remettent pas en cause la légitimité du système, restent légales) et la participation non conventionnelle ou protestataire (recouvre les moyens d’action non institutionnels ou les actions protestataires qui ne s’exercent pas dans le cadre conventionnel, actions légales mais protestataires ou illégales et qui mettent en cause la légitimité du système)

A classer : Voter, manifestation, grève, rédaction d’un blog politique, coller des affiches, distribuer des tracts, faire du porte à porte, grève de la faim, adhérer à un parti, destruction de biens publics, occupation de bâtiments, Sit-in Financer un parti, rencontrer un élu, graffitis politiques sur les murs, organiser une campagne, participer à un meeting, rendre ses décorations, désobéissance civile, se porter candidat.
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Ce classement reste très contestable : il « délégitimise » la participation non conventionnelle alors qu’elle est de plus en plus admise dans le fonctionnement « normal » des démocraties. Et beaucoup de situations sont « intermédiaires » : les manifestations de l’entre-deux-tours en avril 2002, la présentation de listes « animalistes » lors des dernières élections européennes, …
Le vote est un engagement politique : forme de participation dominante malgré les apparences (la montée de l’abstention) et moyen le plus fréquemment cités par les français dans les enquêtes d’opinion. 
« Ainsi, les données issues du Baromètre de la confiance politique du Cevipof montrent qu’en 2018, 55% des Français considèrent que le vote est l’un des deux moyens permettant le plus efficacement d’influencer les décisions prises, tandis que seuls 42% choisissent la manifestation et 27% la grève. Le vote est aussi la forme de participation politique la plus fréquente. En 2017, année pourtant marquée par une abstention relativement forte, 86% des électeurs inscrits ont voté à au moins un des quatre tours de scrutin » Collège de France
Le militantisme est une forme d’engagement : il concerne ceux qui adhère à des partis, des syndicats, des associations. On peut mesurer à travers les postes occupés dans ces structures. Le militant n’est pas un simple consommateur qui cherche des informations ou un intérêt personnel dans ces structures. Il est « bénévole », colle des affiches, participe à l’organisation de meeting, distribue des repas, assure des permanences, fait du porte à porte, s’engage dans la gestion de la structure … Il sacrifie une partie de sa vie personnelle à une cause collective. Les militants et les professionnels de la politique ne forment qu’une petite fraction de la population, la plus impliquée politiquement. Ils sont globalement issus de catégories qui ont fait des études (sur représentation des cadres et professions intellectuelles supérieurs), qui sont aisées financièrement, plutôt âgés…
Le militantisme peut prendre un  aspect plus informel avec les « ZAD »  ou les coordinations.

L’engagement associatif est une forme d’engagement : on peut la distinguer parce qu’elle a plutôt tendance à se développer alors que le militantisme politique et syndical ne remporte plus une adhésion forte. Cet engagement n’est pas uniquement le fait de « militants » qui sacrifient leur existence à une cause (il y en a évidemment dans les associations) mais englobe plus largement ceux qui adhérent aux associations et gardent une distance, le droit de se retirer, de garder une forte liberté par rapport à l’institution. Les associations touchent à des domaines caritatifs ou d’égalités de droits qui concernent directement la sphère politique. Mais même une association sportive est une institution de lien social qui porte des valeurs et une idée de la manière de vivre ensemble. Le monde associatif est de plus en plus imbriqué avec le monde politique. Ce monde associatif redéfinit aussi les manière de faire du monde politique et certains entrent parfois dans les gouvernements (sans être élu, en tant que membres de la « société civile »).
La consommation engagée est une forme d’engagement : et ce peut être dans le cadre d’une action individuelle ou collective. C’est le cas du Boycott dans le cadre collectif, de la consommation « commerce équitable » dans le cadre plus individuel. Il peut être protestataire ou très institutionalisé.
Document 1 :
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1.Lire - faites une phrase de lecture de la donnée de 1949

2. Lire — Présentez évolution du taux de syndicalisation en France depuis 1949, justifiez & Iaide d'un

calcul approprié.

3. Alaide de votre cours sur la structure sociale (partie sur Iaffaiblissement de la classe ouvriére pour

so0i), donnez les causes du déclin des journées de gréve et du taux de syndicalisation.




Document 2 :

[…]  en janvier dernier, des internautes ont appelé au boycott du Slip Français après que trois de ses salariés ont diffusé des vidéos à caractère raciste, les mettant en scène, sur Instagram. Cet été, face à la couverture des exactions commises par la Chine auprès de ses populations musulmanes –  les Ouighours -, de nombreuses voix ont appelé au boycott des marques qui font travailler ces populations dans des camps de concentration, sous l’autorité de Pékin, parmi lesquelles, on trouve Apple, Zara et BMW, parmi plus de 80 marques. 

Le boycott est devenu un moyen d’action des consommateurs pour protester contre les comportements pris par des marques : une nouvelle étude YouGov menée dans 10 pays européens montre que 37% des personnes interrogées ont déjà temporairement ou définitivement arrêté d’utiliser une marque suite à un scandale. Dans le détail, les Espagnols (50%), les Danois (45%), les Suisses 
(41%) et les Français (40%) sont les populations qui ont le plus tendance à boycotter une marque. A l’inverse, en Norvège, les conséquences d’un scandale sont beaucoup moins importantes pour les marques (28%). […] Quelles sont les principales raisons qui poussent les consommateurs à boycotter une marque ?
Les nuisances environnementales sont la principale raison évoquée par les Européens pour justifier le boycott d’une marque (36%). Cet argument est particulièrement cité en Autriche (52%), en Suisse (49%), et en Allemagne (44%). Parmi les autres raisons évoquées, on retrouve notamment la maltraitance animale (32%), l’impact négatif sur la santé du consommateur (30%) ou encore les mauvaises conditions de travail des employés (30%).

A noter : en France, la première raison citée est l’impact négatif sur la santé (42%), suivie de la maltraitance animale (40%).

« Le Boycott : Une Action De Plus En Plus Prisée Des Consommateurs » Forbes , Maurice Midena -15 octobre 2020
